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La participation de chercheurs « amateurs », au sens d’ac-
teurs n’appartenant pas aux communautés professionnelles 
dédiées à la recherche scientifique, à la constitution de sa-
voirs intégrés au corpus savant est une pratique ancienne 
(Charvolin, Micoud et Nyhart 2007 ; Strasser et al. 2019). 
L’histoire des sciences de la nature, de la botanique du XIXe 
siècle1 à l’écologie et aux sciences de la conservation contem-
poraines est ainsi particulièrement riche en interactions 
entre professionnels et amateurs ou profanes. Comme le 
rappellent notamment Prévot et al. (2016), les archives du 
Muséum d’Histoire Naturelle en témoignent sous la forme, 
par exemple, de ces Instructions pour les voyageurs et les 
employés dans les colonies sur la manière de recueillir, de 
conserver et d’envoyer les objets d’histoire naturelle, éditées 
par le Muséum au XIXe siècle. Ces brochures indiquent que 
les citoyens amateurs de science jouaient un rôle certain dans 
la collecte d’ « objets d’histoire naturelle » provenant de ré-
gions lointaines, complétant ainsi le travail des naturalistes 
de l’époque. Alberti (2001) souligne également le rôle joué 
par les « clubs » naturalistes amateurs dans l’Angleterre vic-
torienne, dans la description et la classification d’objets natu-
rels (faune, flore, fossiles).
Cependant, malgré cet ancrage historique certain, les pra-
tiques de participations citoyennes au développement 
scientifique et technique ont pris ces dernières décennies 
une ampleur inédite, tout en soulevant des enjeux nou-
veaux sur les plans éthique, politique et épistémologique. 
Tout d’abord, on observe depuis quinze ans une croissance 
marquée non seulement du nombre de chercheurs engagés 
dans des programmes de sciences participatives mais aussi 
des publications scientifiques mobilisant les résultats de ces 
programmes — bien qu’en valeur relative, leur quantité, de 
l’ordre de 0.02% du total des publications, reste négligeable2 
(Kullenberg et Kasperowski 2016). Cette dernière étude sou-
ligne également la croissance notable des travaux discutant 
les pratiques de participation sur les plans politiques, socio-
logiques, épistémologiques ou éthiques. Les raisons en sont 
multiples. D’une part, il faut noter que cette dynamique est 
largement portée par « l’impératif de participation » comme 
exigence centrale de nos démocraties contemporaines (Blon-
diaux 2008) et n’épargne pas la sphère scientifique. La parti-
cipation est alors vue comme outil d’éducation ou d’émanci-
pation des populations (Couvet et Prévot 2015). De manière 
moins normative, la sociologie a bien décrit le rôle croissant, 
assisté par la révolution numérique, joué par les « ama-
teurs », entre novices et professionnels, dans de nombreux 
domaines de la culture contemporaine (Flichy 2010). D’autre 
part, du point de vue de la science elle-même comme cor-
pus de connaissances, la participation de citoyens non pro-
fessionnels présente des intérêts certains : par exemple, en 
facilitant la collecte massive de données, elle est devenue un 
outil précieux pour les sciences de la conservation (Kosmala 
et al. 2016), bien que son utilisation — en dehors du champ 
de la simple collecte de données — reste limitée et débattue 
(Lewandowski et al. 2017).
Cette place croissante des sciences participatives dans le 
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processus de recherche, ainsi que la prise de conscience de 
l’intérêt politique de ces pratiques (notamment comme ou-
til de communication entre le champ scientifique et le reste 
du monde social) ont ainsi conditionné l’émergence récente 
d’une littérature variée qui interroge les caractéristiques et les 
conditions d’exercice de ces « sciences participatives » (voir 
Chlous et al. 2017 ; Strasser et al. 2019 pour des exemples 
récents). Notre contribution vise à établir un état de l’art des 
travaux portant sur les dimensions proprement épistémo-
logiques de cette dynamique de participation dans toute la 
variété de ses manifestations : comment les « sciences parti-
cipatives » sont-elles mobilisées par les chercheurs pour pro-
duire des savoirs ? Quelles en sont les limites ? Que peut-on 
penser des modalités institutionnelles de participation qui 
améliorent son impact sur le développement des connais-
sances scientifiques ? Les études dont nous proposons ici 
une recension s’intéressent, dans des visées descriptive et/
ou normative, à la manière dont la participation citoyenne 
contribue, et pourrait contribuer à l’avenir, à la constitution 
d’un corpus de savoir et d’expertises. Nous nous attachons 
ainsi à souligner tout à la fois les opportunités et les obstacles 
rapportés dans la littérature portant sur les « sciences par-
ticipatives ». Cette littérature est particulièrement diverse 
et métissée. On y trouve ainsi des travaux de chercheurs en 
sciences de la nature concrètement engagés dans des pro-
grammes de participation, qui visent souvent à en dresser 
un bilan en termes de production de connaissances (fiabilité, 
impact sur le champ scientifique). Nous ferons également ré-
férence à de nombreuses contributions mobilisant des outils 
sociologiques qui proposent des études qualitatives ou quan-
titatives caractérisant les pratiques de participation (moti-
vations des participants, perception des différents acteurs 
sur les programmes). Une littérature scientométrique, qui 
s’attache à mesurer et évaluer la production et la diffusion 
des savoirs issus de programmes de sciences participatives, 
s’est aussi développée.  A cela s’ajoute enfin une littérature 
« grise » constituée de rapports institutionnels provenant 
des gouvernements ou d’organes supranationaux (OCDE, 
Commission européenne).  Ces différentes sources bibliogra-
phiques constituent un complément nécessaire à la littéra-
ture plus directement rattachée à la philosophie des sciences. 
Elles offrent en effet des données empiriques précieuses per-
mettant d’éclairer les pratiques de participation et d’en réper-
torier les principaux enjeux épistémologiques.
Nous débutons cet état de l’art par un tour d’horizon de la va-
riété des programmes impliquant une participation citoyenne 
au développement scientifique et technique, ainsi que des 
principales typologies disponibles de ces pratiques (section 
2). Nous présentons ensuite les principaux enjeux épistémo-
logiques qui leur sont associés tels qu’ils sont mis en avant 
dans la littérature (section 3). Nous organisons alors notre 
propos en différenciant deux ordres de réflexion : la question 
du contrôle de la fiabilité des savoirs produits et de l’évalua-
tion de leur impact d’une part ; celle des effets épistémolo-
giques de la diversité (des valeurs, des intérêts, des positions 
sociales) des participants d’autre part. Ces enjeux seront exa-
minés en tenant compte de la variété des pratiques de parti-
cipation, depuis la collecte participative de données jusqu’à 
la co-construction des questions de recherche et des connais-
sances scientifiques entre professionnels et citoyens engagés. 
Comme nous le soulignons finalement dans la section IV, l’un 
des intérêts de cette recension est de contribuer à constituer 
la question de la participation citoyenne comme un champ 
de recherche fécond pour la philosophie des sciences. Notons 
dès à présent que nous nous restreignons, dans cet état de 
l’art, au cas des sciences de la nature : biologie, sciences de 
l’environnement, physique, biomédecine. Nous excluons 
donc de notre étude la question de la participation dans les 
sciences humaines (comme la sociologie ou la géographie) 
qui connaissent une histoire et des problématiques quelque 
peu distinctes à travers, par exemple, la « recherche-action » 
(Morrissette 2019).
2 – Les « sciences participa-
tives » : une diversité de pra-
tiques
2.1 Des sciences « par » et « pour » les citoyens
Ce que la littérature francophone appelle communément « 
sciences participatives » ou « sciences citoyennes » corres-
pond à l’anglais « citizen science »3, terme utilisé originel-
lement par le sociologue A. Irwin pour désigner l’expertise 
propre des individus, des groupes ou des communautés exté-
rieurs au champ scientifique et tendant de fait à être exclus de 
la production des connaissances (Irwin 1995). Dans ce sens 
premier, l’expression citizen science est utilisée pour porter 
deux revendications complémentaires présentées ainsi par 
Cooper et Lewenstein (2016, p. 54) : « la science devrait se 
soucier des besoins et des problèmes rencontrés par les ci-
toyens » et « le processus de production d’un savoir fiable 
doit être mené par les citoyens eux-mêmes. Les individus 
apportent à la science des savoirs locaux et contextuels et des 
contraintes géographiques, politiques et morales externes 
aux institutions scientifiques formelles ». Dans le premier 
cas, la participation concerne la formulation des problèmes 
et questions de recherche. Dans le second, elle touche aux 
différentes phases du processus de recherche lui-même : 
collecte des données, construction des résultats, production 
d’interprétations et d’hypothèses explicatives. Une science 
citoyenne se doit ainsi de prendre en compte à la fois les aspi-
rations des différents publics constitutifs, dans la diversité de 
leurs intérêts et de leurs caractéristiques démographiques, 
du monde social et impliquer ces mêmes publics dans la pro-
duction des savoirs4.
Les définitions forgées récemment pour la notion de 
« sciences participatives » recoupent largement cette double 
injonction. Le rapport Houllier, rendu en 2016 au ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche désigne par ce 
vocable « des formes de production de connaissances scien-
tifiques auxquelles des acteurs non-scientifiques profession-
3 - Terme pouvant lui-même être substitué, dans des contextes spécifiques, par une grande variété d’expressions, reflétant la diversité des pratiques de participation 
(Eitzel et al. 2017).  En anglais, on trouve couramment, outre les termes « citizen science », les notions de « collaborative science », de « participatory research », de 
« humain sensing », de « collective intelligence », de « crowdsourcing », etc.
4 - En cela, le développement des sciences citoyennes recoupe largement les exigences contemporaines de « responsabilité » du développement scientifique et 
technique (Owen, Macnaghten et Stilgoe 2013 ; Rip 2016).
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nels - qu’il s’agisse d’individus ou de groupes - participent de 
façon active et délibérée » (Houllier et Merilhou-Goudard 
2016, p. 4).  Pour le comité d’éthique du CNRS, l’expression 
désigne les « sciences auxquelles contribuent des citoyens 
amateurs à côté des professionnels de la recherche. On l’en-
tend aussi comme les sciences ayant des vertus citoyennes au 
service de la société dans leur organisation et leur fonction-
nement » (COMETS 2015, p. 2).  On retrouve donc deux idées 
principales : (i) celle de la participation (à différents niveaux) 
des citoyens à la production des connaissances et (ii) celle de 
la mise au service de la science (des types de connaissances 
produites et de la manière dont elles sont produites) à la 
société (aux citoyens, aux groupes, aux communautés). Ces 
deux sens ont pu être contrastés comme « science contri-
butive » (contributory science) et « science démocratique » 
(democratised citizen science), le sens original d’Irwin se 
rapprochant du second (Cooper et Lewenstein 2016 ; Eitzel 
et al. 2017).
Au-delà des définitions qu’on donne à ces concepts, il 
convient de reconnaître la grande diversité des pratiques 
qu’ils recouvrent, qui s’adaptent mal à la rigidité des catégo-
risations (Nascimento, Pereira et Ghezzi 2014 ; Heaton et al. 
2016 ; Palacin-Silva et al. 2016). Comme le notait en 2013 
un rapport de la Commission européenne portant sur les 
sciences participatives5 dans le domaine de l’environnement 
(Commission 2013), « le terme citizen science se réfère à une 
vaste panoplie de projets ayant des buts largement distincts, 
et des approches diverses dans leur travail avec les citoyens 
volontaires » (p. 4). En revanche, il faut cependant noter dès 
maintenant que la composition sociologique des groupes de 
participants semble peu diverse. Les enquêtes académiques 
ou institutionnelles menées sur ce sujet soulignent l’homogé-
néité de ces groupes de « citoyens volontaires » avec une sur-
représentation des cadres d’une part et des retraités d’autre 
part (Dibner et Pandya 2018, p. 44). Outre leur haut niveau 
éducatif, les participants présentent aussi un intérêt initial 
pour les sciences, ou du moins pour l’objet de recherche en 
question (voir par exemple Palacin-Silva et al., 2016 dans le 
cas des observatoires de la biodiversité en Finlande). La sec-
tion suivante liste quelques exemples de programmes récents 
dans le but d’illustrer la variété des pratiques de participa-
tion. Nous ordonnons ensuite ces références empiriques en 
présentant les principales typologies existantes.
2.2 Quelques exemples
Une étude scientométrique menée par Kullenberg et Kas-
perowski (2016) s’est attachée à caractériser les différents 
domaines faisant appel aux sciences participatives dans 
la construction des savoirs. Le plus large « est composé de 
recherches en biologie, en conservation et en écologie, et uti-
lise les sciences participatives principalement comme une 
méthode de collecte et de classification de données » (p. 1). 
De manière générale, le contrôle ou le suivi de la biodiversité 
fait un usage croissant des sciences participatives (Prysby et 
Oberhauser 2004 ; Delaney et al. 2008 ; Crall et al. 2010 ; 
Danielsen et al. 2014 ; Chatzigeorgiou et al. 2016).  Nous pou-
vons citer, en France, le réseau d’observatoires de la biodi-
versité Vigie-Nature, porté depuis vingt ans par le Muséum 
National d’Histoire Naturelle et dédié au suivi des espèces 
communes sur l’ensemble du territoire (Cosquer, Raymond 
et Prévot-Julliard 2012 ; Couvet et Prévot 2015 ; Prévot et 
al. 2016 ; Prévot et al. 2018).  Le rôle de la participation ci-
toyenne dans la collecte des données sur l’environnement et 
la biodiversité a fait l’objet d’un rapport remis à la ministre 
de l’Écologie par Gilles Bœuf (président du Muséum) en 2012 
(Bœuf, Allain et Bouvier 2012). Outre la collecte participative 
de données, il existe une forte tradition, dans les sciences en-
vironnementales, de mobilisation citoyenne ayant pour ob-
jectif d’interpeller la communauté scientifique et les pouvoirs 
publics sur des situations qui présentent un risque environ-
nemental affectant des communautés particulières ou l’en-
semble de la population (Miller-Rushing, Primack et Bonney 
2012 ; Demeritt 2015 ; English, Richardson et Garzon-Gal-
vis 2018) : nous pouvons citer par exemple la fracturation 
hydraulique (Willow et Wylie 2014 ; Kinchy 2016), la ges-
tion des ressources naturelles (Yamamoto 2012) ou le risque 
nucléaire (Le Crosnier, Neubauer, Storup 2013). Un exemple 
relativement classique est celui des habitants de la localité 
de Diamond (Louisiane) qui ont décidé, au cours des années 
1990, de construire une expertise scientifique concernant la 
pollution liée à une usine Shell voisine (Schrögel et Kolleck 
2018). Les citoyens ont alors conçu des systèmes de collecte 
d’échantillons d’air atmosphérique qu’ils ont envoyés à des 
laboratoires professionnels pour analyse. Les habitants enga-
gés dans cette démarche ont ensuite interprété les résultats 
tout en discutant les standards officiels utilisés pour évaluer 
les risques environnementaux.
Les champs de la biomédecine et de la santé publique 
regroupent aussi des cas bien connus de mobilisation de 
patients visant à influer sur les directions prises par la re-
cherche (Den Broeder et al. 2018 ; pour la France, le groupe 
de réflexion avec les associations de malade de l’INSERM6 en 
est une bonne illustration).  En biologie fondamentale, citons 
l’exemple du jeu sérieux Fold-it ayant pour objectif de pré-
dire par tâtonnement, grâce à un ensemble de règles pré-éta-
blies, la structure de protéines données (Kelly et Maddalena 
2015). Un article de 2011, publié dans Nature, rend compte 
de l’identification de la structure d’une protéine impliquée 
dans les infections par le VIH sur la base des résultats de 
ce programme (Khatib et al. 2011).  En agronomie, dans le 
cadre de l’aide au développement, notons ici l’existence d’un 
programme de sélection participative d’espèces végétales 
impliquant des chercheurs de l’INRA et des agriculteurs pour 
la création de variétés adaptées aux agricultures à faibles in-
trants ou à l’agriculture biologique7.
Outre la biologie, la participation citoyenne est également 
bien représentée en astronomie. Un exemple souvent donné 
est celui de la recherche de la « planète 9 » menée par des 
volontaires à partir d’images fournies par la NASA. L’un des 
5 - Nous utiliserons, par souci de clarté, l’expression « science participative » comme équivalent de l’anglais « citizen sciencee », sans être dupes de la diversité des 
pratiques et des situations que recouvrent ces appellations génériques.
6 - https://www.inserm.fr/gouvernance-organisation/gram
7 - http://selection-participative.cirad.fr/
4N° 1   2020
Vol. 7
ScienceS participa-
tiveS : enjeux épiSté-
mologiqueS
programmes les plus populaires ces dernières années en as-
tronomie est le projet « Galaxy Zoo », abrité par la plateforme 
« Zooniverse »8. Il s’agit d’un programme de classification 
participative des galaxies sur la base d’images télescopiques 
(Watson et Floridi 2016)9. Face à la prolifération de pro-
grammes aux objectifs, méthodes et formes de participations 
variées, la littérature (travaux universitaires et rapports gou-
vernementaux) s’est attachée à dresser différentes typologies 
possibles, qui se recoupent assez largement.
2.3 Typologies de la participation
Selon Wilderman (2007), tout système de classification des 
sciences participatives doit se poser cinq questions : qui défi-
nit le problème ? Qui dresse le plan de l’étude ? Qui collecte 
les données ? Qui analyse ces données ? Qui les interprète ? 
Suivant l’importance relative que l’on donne à chacune de ces 
perspectives, il est possible de dégager plusieurs stratégies de 
classification. Le rapport de la Commission européenne paru 
en 2013 et consacré à la participation citoyenne au dévelop-
pement scientifique et technique (Commission 2013) expli-
cite alors trois types de classification possibles rappelées par 
Den Broeder et al. (2016)10. Ces classifications se fondent sur 
les phases du travail de recherche concernées par la partici-
pation, les objectifs poursuivis, ou le degré d’engagement.
Phases du travail de recherche
Il est tout d’abord possible de se focaliser sur les phases 
du travail de recherche dans lesquelles sont engagés les 
citoyens. Haklay (2013) propose ainsi de classer les sciences 
participatives (citizen science) en fonction du niveau de 
participation des citoyens au sein du processus de recherche. 
Ils distinguent ainsi : un niveau 1, ou « crowdsourcing », où 
les citoyens sont de simples « senseurs » (sensors) chargés 
de collecter des données ; un niveau 2, ou « intelligence 
distribuée » (distributed intelligence), où les citoyens 
sont des « interprètes basiques » (basic interpreters)  (par 
exemple, en participant à des jeux sérieux à l’instar du 
programme fold-it cité plus haut) ; un niveau 3, ou « science 
participative » (participatory science), où les citoyens 
participent à la définition des problèmes à traiter ; et enfin 
un niveau 4, ou « science citoyenne totale » (extrem citizen 
science), où les citoyens sont engagés dans une véritable 
science collaborative, incluant la définition des problèmes, la 
collecte des données, et leur analyse.  Le comité d’éthique du 
CNRS a proposé une classification du même type dans son 
avis sur les « sciences citoyennes » paru en 2015 (COMETS 
2015).
Objectifs poursuivis
Certains auteurs classifient les sciences participatives en 
fonction des objectifs poursuivis (Wiggins et Crownston 
2011) : l’action (les citoyens et les scientifiques collaborent 
pour résoudre des problèmes locaux) ; l’investigation (les 
programmes servent à traiter des questions strictement 
cognitives) ; et la conservation du bien commun (par exemple, 
la gestion collective des ressources naturelles et de la santé 
publique).
Degré d’engagement
Un troisième type de classification catégorise les sciences 
participatives en fonction du degré d’investissement ou 
d’engagement des participants. Cette stratégie, la plus 
répandue dans la littérature, conduit à croiser la question 
des phases du travail de recherche avec celle des objectifs 
poursuivis.  Roy et al. (2012), repris par King et al. (2016), 
distinguent ainsi la science (i) « pour le public » (for the 
people), (ii) « par le public » (by the people), et (iii) « avec le 
public » (with the people). Dans le premier cas, les citoyens 
contribuent à la production des connaissances en étant 
conduits par des scientifiques qui définissent les objectifs et 
les protocoles de la recherche ; dans le deuxième, les citoyens 
(les groupes ou communautés) proposent ou revendiquent 
des thèmes de recherche ; dans le troisième et dernier, il y 
a une forte coopération entre scientifiques et citoyens dans 
toutes les phases du processus de recherche. Une classification 
relativement similaire est proposée par Bonney et al. (2009a), 
qui distinguent trois types de « science  citoyenne » (citizen 
science), qu’ils qualifient respectivement de (i) « projets 
contributifs » (contributory projects), dans lesquels les 
citoyens sont mobilisés pour réaliser des tâches relativement 
peu qualifiées, comme la collecte de données, sous la 
direction des scientifiques professionnels (pratique souvent 
qualifiée de crowdsourcing), (ii) « projets collaboratifs » 
(collaborative projects), au sein desquels les citoyens sont 
engagés dans des tâches cognitives plus exigeantes, incluant 
par exemple l’interprétation des résultats obtenus sur la base 
des données collectées, (iii) « projets co-créés » (co-created 
projects), où les citoyens collaborent étroitement avec les 
chercheurs dans la définition du problème à traiter et des 
méthodes à mettre en place.
En France, le rapport rendu en 2016 au ministre de 
la Recherche par F. Houllier utilise une classification 
assez proche des précédentes.  Sur la base d’une analyse 
scientométrique, le rapport distingue alors trois grands types 
de sciences participatives :
a-Les sciences citoyennes désignent la contribution des 
citoyens amateurs à la collecte et à l’analyse des données. 
Le moteur en est surtout la curiosité individuelle, amplifiée 
par les outils numériques et le crowdsourcing. On en 
trouve surtout dans l’environnement, l’astrophysique et 
l’étude de la biodiversité.
b-La « recherche basée sur les communautés » 
(community based research) se fonde sur la collaboration 
entre des chercheurs et des groupes concernés pour 
diagnostiquer et résoudre des problèmes qui les affectent. 
Comme souligné dans la section précédente, on en trouve 
beaucoup d’exemples en santé publique (Den Broeder et 
al. 2016) et dans les sciences environnementales (Irwin 
8 - https://www.zooniverse.org/
9 - D’autres exemples peuvent être trouvés en sciences humaines : géographie (Georis-Creuseveau, Noucher et Gourmelon 2018), linguistique (Svendsen 2018) ou sociologie, où 
la « recherche action participative » possède sa propre histoire (Morrissette 2019). Cependant, nous choisissons ici de nous focaliser sur le cas de la participation dans les sciences 
de la nature (biologie, sciences de l’environnement, physique), et les problèmes épistémologiques relativement nouveaux qu’elle pose.
10 - Notons que par souci de précision les termes anglais (majoritaires étant donné la domination de la littérature anglophone sur le sujet) dont la traduction pourrait induire une 
ambiguïté sont conservés dans leur langue originelle. 
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1995 ; Mielke, Vermabenc et Ellenbeck 2017 ; English, 
Richardson et Garzon-Galvis 2018). Ce type de science 
participative concerne typiquement des communautés 
soumises à un risque environnemental (souvent, une 
pollution locale), ou à une maladie spécifique (par exemple, 
une maladie génétique rare). Il s’agit donc de favoriser 
la capacitation (empowerment) des communautés se 
constituant autour d’un problème qui les affecte. Dans la 
description qu’en propose Houllier et Merilhou-Goudard 
(2016), il est possible de considérer cette community 
based research comme un cas particulier de co-created 
science au sens de Bonney et al. (2009a).
c-Les recherches participatives se rapprochent des 
précédentes, mais mettent plus en avant la notion de 
groupe de citoyens que celle de groupes concernés. 
Il s’agit surtout de relever de grands défis sociaux 
largement reconnus comme importants, dans une 
perspective d’innovation et de transformation sociale. De 
grandes organisations internationales, comme la Banque 
Mondiale, mettent souvent en place de telles démarches 
dans l’aide au développement11. En France, les projets 
de cultures participatives organisés par l’INRA (Institut 
National de Recherches Agronomiques) engagent les 
agriculteurs des pays en développement dans la recherche 
sur les ressources génétiques et leur utilisation dans les 
pratiques agronomiques12.
Synthèse 
L’existence de ces différentes typologies permet de souligner la 
diversité des variables à prendre en compte pour caractériser 
empiriquement les programmes de sciences participatives. 
Schrögel et Kolleck (2018) ont ainsi proposé, dans un effort 
de synthèse, une méthode de classification identifiant trois 
dimensions pertinentes.  La première concerne le pouvoir de 
décision délégué aux citoyens, depuis la simple « discussion 
publique » jusqu’à la « prise de décision publique ». Cette 
dimension est fortement inspirée des classifications décrivant 
les formes de participation citoyenne aux décisions dans un 
contexte démocratique, notamment celle d’Arnstein (1969). 
La seconde dimension se concentre sur le type d’implication 
cognitive et temporelle des participants. Cette implication 
dépend des phases du travail scientifique qui sont ouvertes 
à la participation. Par exemple, dans les programmes de 
crowdsourcing, l’implication est limitée à la phase de collecte 
de donnée. Les auteurs évoquent également la possibilité 
d’un apport du public à l’analyse (traitement des données), 
à l’interprétation (formulation de conclusions) et à la 
présentation des résultats. Ils notent en outre la possibilité 
d’une implication du public dans les phases précédentes du 
travail scientifique, amenant à la définition des problèmes 
de recherche et des questions à résoudre. La troisième 
dimension se penche sur le type de public concerné par la 
réalisation d’un projet de recherche donné. Par exemple, un 
programme peut être jugé important pour les scientifiques 
uniquement, pour les publics concernés13, ou pour l’ensemble 
de la société indistinctement.
De manière plus générale, la classification à privilégier dépend 
des objectifs que l’on se fixe. Dans notre cas, la présentation 
des différents types d’enjeux épistémologiques soulevés par 
les sciences participatives nécessite d’être attentif à la fois 
aux types de pratiques scientifiques dans lesquelles sont 
engagés les citoyens, et aux moteurs de la participation : 
est-elle conduite par une question posée spécifiquement 
par et pour les chercheurs, ou motivée par un problème 
collectif à résoudre ? Dans ce cadre, il nous semble que les 
classifications comme celle de Bonney et al. (2009a) ou celle 
proposée dans le rapport Houllier et Merilhou-Goudard 
(2016), basées sur le degré d’engagement des participants, 
sont particulièrement pertinentes. Comme nous l’avons vu, 
ces typologies reviennent en effet à considérer à la fois les 
phases du travail de recherche concernées par les pratiques 
de participation, et les objectifs qu’elles poursuivent. Dans le 
section II, lorsque cela s’avérera nécessaire à notre exposé, 
nous mobiliserons ainsi la distinction entre contributory, 
collaborative et co-created science (Bonney et al. 2009a).
2.4 Bilan : des enjeux éthiques, politiques et 
épistémologiques
Quelle que soit la forme qu’ils prennent, les programmes 
de science participative sont mis en valeur à la fois pour 
leur portée en termes de capacitation (empowerment) des 
populations (Commission 2014)14, d’éducation scientifique 
(Bonney et al. 2009a ; Cosquer, Raymond et Prévot-Julliard 
2012 ; Prévot et al. 2018), mais également pour leur intérêt 
scientifique. Les pratiques de participation sont en effet, 
dans plusieurs domaines, motrices pour la production de 
savoirs nouveaux et de qualité, par exemple dans l’étude 
de la biodiversité (Couvet et al. 2008 ; Cosquer, Raymond 
et Prévot-Julliard 2012 ; Devictor et al. 2012 ; Scheliga et 
al. 2018). D’un autre côté, il est certain que l’irruption de 
publics extérieurs aux communautés scientifiques soulève 
des défis d’ordre éthiques, concernant par exemple la 
propriété des connaissances produites ou la rémunération 
des participants (Resnik, Elliott et Miller 2015 ; Heiss et 
Matthes 2017) ; politiques, touchant aux phénomènes 
d’exclusion spontanée des populations les plus vulnérables 
des processus de participation (Contamin, Legris et Spruyt 
2017) ; et épistémologiques. Dans ce dernier cas, il convient 
en effet de noter l’existence d’une méfiance persistante 
des chercheurs vis-à-vis de la fiabilité des savoirs produits 
dans les projets impliquant une participation citoyenne, 
ce qui constitue un obstacle à l’utilisation plus massive des 
réseaux de volontaires, dans les sciences de la conservation 
notamment (Burgess et al. 2017 ; Law et al. 2017). Golumbic 
et al. (2017) ont ainsi mené une série d’entretiens avec des 
scientifiques ayant reçu des financements pour mener des 
programmes de recherche participative, afin de cerner 
leurs motivations et attentes. Ils montrent que bon nombre 
de scientifiques acceptent la participation avant tout pour 
obtenir des financements, mais éprouvent des difficultés à 
la tolérer tant sur le plan conceptuel (il leur semble difficile 
de considérer que la participation citoyenne puisse avoir 
11 - Voir le rapport de la banque mondial consacré à ce sujet : http://documents.worldbank.org/curated/en/    578241468765924957/ pdf/multi0page.pdf
12 - http://participatory-plant-breeding.cirad.fr/
13 - Cette notion de « public concerné » ou « partie-prenante » (stakeholder) doit être comprise ici dans le sens classique qui lui est donnée dans la littérature sur la délibération 
publique (Kahane et Lopston 2013), comme désignant un groupe de personnes ayant un intérêt non-cognitif pour un problème donné, parce qu’il est directement affecté par lui, 
ou qu’il serait affecté par sa résolution.
14 - Sur ce point, on pourra également se référer au site de l’European Citizen Science Association (https://ecsa.citizen-science.net/empowerment-inclusiveness-equity).
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un effet bénéfique sur le plan épistémologique), que sur le 
plan pratique (les scientifiques préféreraient mener leurs 
études seuls). Une série d’entretiens du même type a été 
menée par Riesch et Potter (2014), qui notent également 
plusieurs réserves exprimées par les scientifiques quant à 
la pratique même de la participation, avec comme point 
central la question (légitime) de la qualité des données qui 
en sont issues (Engel et Voshell 2002 ; Kosmala et al. 2016). 
Le développement des sciences participatives rend donc 
nécessaire une réflexion systématique sur les différents défis 
qu’elles posent, et sur les opportunités qu’elles offrent pour la 
production de connaissances de qualité et utiles. La suite de 
cet état de l’art se propose d’établir une typologie raisonnée 
de la littérature, en forte croissance ces dernières années, 
traitant des multiples enjeux épistémologiques associés aux 
sciences participatives.
3 – Production des savoirs dans 
les sciences participatives
Il nous semble que ces contributions peuvent être classées 
selon deux dimensions. La première regroupe des travaux 
qui se penchent, dans des visées descriptive et/ou normative, 
sur le contrôle de la fiabilité des connaissances produites (les 
données, les résultats, et leurs interprétations) et sur les pos-
sibilités d’évaluation de leur impact épistémique. La seconde 
interroge les effets de la diversité des valeurs, des intérêts, 
des positions sociales des participants sur la dynamique de 
production des connaissances.
3.1 Contrôle et évaluation
L’engagement de citoyens non professionnels dans la 
constitution de connaissances scientifiques est tout d’abord 
discuté en tant qu’il entre en tension avec les modes 
traditionnels de formation des chercheurs, du contrôle de 
la fiabilité des savoirs qu’ils produisent, et de l’évaluation de 
l’impact de ces productions.
3.1.a Fiabilité des savoirs produits
Un premier type d’enjeu épistémologique est lié à la fiabilité 
des savoirs produits, c’est-à-dire à leur conformité aux stan-
dards méthodologiques acceptés et utilisés au sein du champ 
scientifique, s’appliquant aussi bien à la collecte des don-
nées, à la construction des résultats, qu’à leur interprétation 
(Bonney et al. 2014 ; Hecker et al. 2018). La participation 
de citoyens non scientifiques pose alors question du fait de 
l’exigence souvent forte de prérequis théoriques et de capa-
cités techniques qui caractérisent les pratiques de la science 
contemporaine. Ces savoirs conceptuels et pratiques sont en 
effet souvent nécessaires à la compréhension des questions 
de recherche, à l’exécution des protocoles, à l’analyse et l’in-
terprétation des données et résultats. Or, les programmes 
de sciences participatives mobilisent des volontaires dont 
l’expertise est mal connue et souvent hétérogène (Wiggins et 
Crownston 2011 ; Gura 2013), conduisant dans certains cas 
à une large variabilité dans la qualité des données collectées 
par les différents participants (Crall et al. 2010).
Dans ce contexte, la littérature récente s’est penchée sur les 
multiples mécanismes mis en place pour assurer la fiabilité 
des savoirs produits par les programmes de sciences partici-
patives. Un premier point important à relever est que le type 
de problèmes posés ici par la participation dépend étroite-
ment des phases du travail de recherche dans lesquelles sont 
engagés les publics non scientifiques. Dans cette section, 
nous examinons donc séquentiellement les enjeux posés par 
les différents types de participation, en nous basant sur la 
classification classique de Bonney et al. (2009a), que l’on re-
trouve, comme nous l’avons vu, sous une forme proche dans 
le rapport Houllier et Merilhou-Goudard (2016).
« Science contributive » (contributory science)
Étant donné la domination des programmes du type 
« science contributive » (contributory science, Bonney et 
al. 2009a) dans le paysage des sciences participatives, un 
enjeu central est celui de la fiabilité des données collectées. 
Plusieurs travaux de synthèse proposent une recension des 
techniques mises en place par les chercheurs encadrant ces 
programmes pour en contrôler la qualité (Kosmala et al. 
2016 ; Grand et al. 2016) et donc la crédibilité vis-à-vis de 
leurs utilisateurs potentiels (Freitag, Meyer et Whiteman 
2016). Ces contributions insistent sur l’efficacité de ces 
contrôles, permettant la plupart du temps d’obtenir des jeux 
de données de haute qualité (voir Kosmala et al. 2016 et 
Parrish et al. 2018 pour des revues générales ; Danielsen 
et al. 2014 ; Herman-Mercer et al. 2018 pour des études de 
cas particulières). Précisons quelque peu la nature de ces 
mécanismes de contrôle, qui peuvent être classés selon trois 
dimensions.
La première de ces dimensions concerne la formation des 
participants, qui vise à leur apporter les connaissances 
techniques ou cognitives nécessaires à la réalisation 
d’un programme donné. Prysby et Oberhauser (2004) 
documentent, par exemple, le programme de formation des 
participants dans le cas du projet Monarch Larva Monitoring 
Project, visant à décrire les variations géographiques et 
temporelles, sur cinq ans et à l’échelle des États-Unis, de 
la répartition des larves de papillons Monarque. Il a été 
montré empiriquement que la présence d’une telle phase 
d’apprentissage permettait dans bien des cas aux participants 
de fournir des données de qualité comparable à celle des 
scientifiques professionnels (Fore, Paulsen et O’Laughlin 
2001). Ces phases d’apprentissage sont souvent assorties d’une 
évaluation de la capacité des participants à réaliser les tâches 
qui leur sont assignées. C’est notamment le cas du programme 
« Galaxie Zoo », cité précédemment, qui fait usage d’une 
période probatoire durant laquelle les participants sont jugés 
sur leur capacité à classer correctement des images de galaxie 
de référence (Watson et Floridi 2016). Ce test est utilisé pour 
sélectionner les participants dont les résultats peuvent être 
jugés fiables. Cette question de la formation des participants 
soulève cependant des enjeux dépassant ces considérations 
techniques. Les interactions entre experts et citoyens 
volontaires ne peuvent être pensées sur le même mode que 
les relations classiques établies entre chercheurs chevronnés 
et étudiants ou chercheurs moins expérimentés.  Le niveau 
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d’éducation scientifique préalable des volontaires est sans 
doute un facteur important à prendre en compte pour mettre 
en place des protocoles de formation adaptés. Cependant, peu 
de témoignages ont été publiés rendant compte des enjeux et 
difficultés spécifiques liés aux techniques d’apprentissage au 
sein des programmes de sciences participatives, la littérature 
se restreignant à des généralités sur les modes de formation : 
en classe, sur le terrain ou en ligne (voir par exemple Freitag, 
Meyer et Whiteman 2016).
Une deuxième famille de contributions interroge la manière 
dont sont élaborés et communiqués les protocoles de 
collecte par les chercheurs encadrant les programmes de 
science participative. L’enjeu est de mettre au point des 
modes de présentation des tâches à effectuer qui soient 
adaptés à leur utilisation par des citoyens non professionnels 
(Watson et Floridi 2016). Par exemple, Hochachka et al. 
(2012) rapportent le cas du programme « eBird » visant à 
répertorier les espèces d’oiseaux présentes sur un territoire 
donné : les fichiers de collecte de données sont pré-remplis 
par les scientifiques pour chaque espace géographique, et 
ne contiennent que les noms d’espèces les plus susceptibles 
d’y être présentes. Plusieurs études soulignent également 
la nécessité de garantir une grande adaptabilité de ces 
protocoles, qui doivent pouvoir être construits pas à pas, en 
interaction constante avec les participants (Crall et al. 2010). 
Brandon et al. (2003) ont ainsi montré, dans le cas d’un 
programme de recension d’espèces invasives dans certaines 
forêts des États-Unis, que les performances des participants 
variaient fortement en fonction des espèces à reconnaître. 
Il est donc apparu nécessaire d’adapter ce programme de 
collecte, notamment en réservant certaines tâches aux 
participants les plus expérimentés.
Une troisième dimension, sans doute la plus richement 
explorée dans la littérature, concerne le contrôle ex-post de 
la qualité des données. L’ouverture, la transparence et la 
facilité de communication permise par l’utilisation d’outils 
numériques est ici un enjeu central (Resnik, Elliott et Miller 
2015 ; Grand et al. 2016 ; Dias da Silva, Heaton et Millerand 
2017). Par exemple, certains programmes utilisent des filtres 
automatiques afin de vérifier la cohérence interne des jeux 
de données collectées par chaque participant (Yu et al. 
2011). Le programme « Galaxie Zoo » teste la tendance de 
chaque participant à s’éloigner de la moyenne, et estime 
ainsi la fiabilité individuelle de leur contribution (Watson 
et Floridi 2016). Dans ce même programme, certains biais 
connus d’observation peuvent également être corrigés dans 
le traitement ex-post des données (Land et al. 2008). En 
écologie et dans les sciences de l’environnement, plusieurs 
programmes demandent aux participants de faire parvenir 
des photos, vidéos ou échantillons justifiant leur choix 
(par exemple, d’identification d’espèces), afin de vérifier 
la fiabilité de leurs données (Delaney et al. 2008). Notons 
enfin que bien souvent, ces trois dimensions (éducation 
et formation, adaptation des protocoles, et contrôle ex-
post) sont développées conjointement par les chercheurs 
et les institutions encadrant les programmes de sciences 
participatives (Chatzigeorgiou et al. 2016).
« Science collaborative » (collaborative science)
Certains programmes demandent un engagement des 
participants dans d’autres phases du travail de recherche, 
par exemple dans le choix des sites de collecte de données, 
des méthodes utilisées, ou dans l’interprétation des résultats 
(« collaborative science »). Bonney et al. (2009a) donnent 
plusieurs exemples de précautions prises, dans ces cas, pour 
assurer la qualité et la fiabilité des données et des résultats 
issus des projets participatifs. Outre une période de formation 
approfondie précédant le programme, plusieurs initiatives 
proposent une session d’entretiens et de questionnaires afin 
d’évaluer les capacités techniques et cognitives acquises par 
les participants après la réalisation du projet : c’est le cas, 
par exemple, du projet Salal Harvest Sustainability Study, 
coordonné entre 2001 et 2004 par l’UC Berkeley, ayant 
pour objectif d’étudier l’effet de l’intensité de la récolte de 
Gaultheria shallon (palommier ou « Salal » en anglais) sur sa 
croissance (Ballard et Huntsinger 2006).
Ces programmes du type « collaborative science » possèdent 
également des qualités épistémiques intrinsèques, liées 
notamment à l’expertise locale des citoyens qui y sont 
engagés. De nombreuses études de cas devenues classiques 
ont pu montrer la valeur de ces expériences singulières, 
notamment dans le cas des sciences environnementales. 
L’exemple le plus connu est sans doute celui des moutons de 
Cumbria, développé par Wynne (1996), sur lequel nous ne 
reviendrons pas ici en détail. Le même type de dynamique 
s’observe dans le champ biomédical : l’expérience propre 
des patients, par exemple à propos des effets secondaires 
de leurs traitements, s’est souvent révélée positive pour 
la connaissance fondamentale des réactions biologiques 
(Godlee 2016).
Il est important de signaler, à ce stade, que la question du 
contrôle de la fiabilité des données et des résultats issus de ces 
programmes de science participative largement conduits et 
encadrés par des chercheurs professionnels est bien souvent 
un enjeu très technique, dépendant fortement des contextes 
précis de mise en œuvre des pratiques de participation.
« Science co-crée » (co-created science)
Les programmes de sciences participatives impliquant un 
engagement plus grand des citoyens dans la formulation 
même des questions de recherche (exemple de la « recherche 
basée sur les communautés » [community-based research] 
telle que définie dans le rapport Houllier et Merilhou-
Goudard 2016) posent un certain nombre de défis spécifiques. 
Il semble que deux situations peuvent être distinguées. Tout 
d’abord, la « co-created science » peut être impulsée par 
des communautés confrontées à des problèmes pratiques 
particuliers ; c’est souvent le cas, comme nous l’avons vu, 
dans les sciences environnementales (English, Richardson 
et Garzon-Galvis 2018) ou biomédicales. Dans ces cas-là, les 
citoyens engagés ont pour objectif de faire reconnaître par la 
communauté scientifique et les institutions la réalité du risque 
encouru. En conséquence, ils s’engagent souvent dans une 
discussion critique, explicite et transparente, des méthodes 
ou des standards utilisés par les chercheurs professionnels. 
Citons ici l’exemple, donné dans la section I-2, de la collecte 
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et de l’analyse d’échantillons par les habitants de Diamond 
en Louisiane, dans le but de mettre en évidence la pollution 
de l’air liée à l’usine Shell voisine (Ottinger 2010 ; Schrögel 
et Kolleck 2018, p. 17).  Un autre cas intéressant est celui des 
sociétés savantes constituées d’amateurs, posant et résolvant 
leurs propres questions de recherche, et qui là aussi sont en 
interaction constante avec les scientifiques professionnels, ce 
qui facilite la production de résultats jugés fiables (on pourra 
se référer au cas de la société entomologiste allemande 
ORION détaillé par Schrögel et Kolleck 2018).
Un second type de participation à la formulation et à la 
résolution de questions de recherche, bien que peut-être 
plus marginal, pose question quant à la fiabilité des résultats 
produits. Il s’agit des pratiques parfois désignées comme 
« piratage scientifique » (science hacking), qui se retrouvent 
surtout dans les sciences biologiques sous la forme des 
mouvements de « biohacking » ou de « do-it-yourself » 
(Ledford 2010 ; Meyer 2012). De manière générale, le but de 
ces initiatives est de bâtir un savoir en libre accès, en restant 
indépendant des institutions de la science professionnelle, qui 
sont parfois l’objet d’une certaine défiance. Cette promotion 
d’une « science de garage », se voulant parfois hors du 
contrôle des institutions scientifiques, pose une série de défis 
éthiques et politiques (Delfanti 2010). Dans une perspective 
épistémologique, un enjeu majeur est celui de la collaboration 
entre ces communautés de « hackers » et la science officielle 
(Landrain et al. 2013). En effet, l’une des caractéristiques 
de la science contemporaine comme entreprise collective 
est le contrôle mutuel des outils, protocoles et méthodes 
utilisés ; dans ce cadre, l’isolement d’une communauté en 
dehors de ces circuits de régulation est générateur de risques 
épistémiques, au sens de Biddle et Kukla (2017).
3.1.b Évaluation de la recherche
Une fois les savoirs produits, se pose naturellement la ques-
tion des modalités de leur diffusion, d’une part, et de leur im-
pact scientifique, d’autre part. De nombreuses publications 
soulignent la valeur épistémique des programmes de sciences 
participatives en mobilisant une série d’études de cas qui 
mettent en évidence la pertinence de ces connaissances pour 
le champ scientifique (Couvet et al. 2008 ; Bonney et al. 
2009b ; Haywood 2013 ; Cox et al. 2015). Récemment, le be-
soin s’est fait sentir de procéder à des études bibliométriques 
plus systématiques, visant à identifier et classer les différents 
champs de recherche mobilisant les sciences participatives 
(Kullenberg et Kasperowski 2016 ; Bautista-Puig et al. 2019), 
ou à évaluer la capacité de ces programmes à générer des 
savoirs mobilisés par la suite au sein du champ scientifique 
(Tulloch et al. 2013 ; Follet et Strezov 2015), Ces études par-
viennent à dégager quelques tendances de fond, comme la 
forte croissance de l’usage de la participation notamment 
dans les sciences de la conservation, et leur implication dans 
des découvertes scientifiques d’importance (c’est-à-dire, 
ayant un impact notable sur le champ scientifique). Cepen-
dant, ces tentatives d’évaluation se heurtent à un certain 
nombre de difficultés, liées à la singularité des modes de pro-
duction et de communication des savoirs impliquant la parti-
cipation de publics non scientifiques. En particulier, il appa-
raît qu’une part non négligeable de ces connaissances ne sont 
pas diffusées sous la forme classique de publications évaluées 
par les pairs (Chandler et al. 2017). En outre, d’un point de 
vue plus technique, les publications issues des programmes 
de science participative ne sont pas aisément identifiables en 
tant que telles dans les bases de données bibliographiques 
comme Web of Science (Kullenberg et Kasperowski 2016). 
Les outils standards de la scientométrie, basées notamment 
sur la quantification de la dynamique de citations des articles, 
donnent ainsi une vision biaisée de l’impact des sciences par-
ticipatives. Leur évaluation doit donc être enrichie par la 
prise en compte d’une plus grande diversité de critères. Wig-
gins et al. (2018) proposent dans ce cadre une grille d’ana-
lyse des productions scientifiques associées aux programmes 
de science participative, dans le but de guider la gestion et le 
financement de ces programmes. Leur « inventaire des pro-
ductions scientifiques » (science products inventory), élabo-
ré par un panel d’experts des sciences participatives, se pro-
pose de prendre en compte (i) les productions écrites, thèses, 
rapports et publications ; (ii) la taille des stocks de données, 
leur structure (existence de représentations visuelles, d’une 
documentation décrivant l’organisation des données) et leur 
mode de diffusion (par exemple, la fréquence de téléchar-
gement); (iii) la communication des activités et des résul-
tats (par exemple, l’organisation de conférences publiques, 
l’existence de sites web pour les projets, la diffusion régulière 
d’informations sous la forme de bulletins). L’ensemble de ces 
critères forme alors un espace multidimensionnel permettant 
de décrire et d’évaluer les programmes de science participa-
tive dans toute leur diversité.
3.2 Participation et diversité(s) : enjeux épisté-
mologiques
La littérature proposant une analyse des sciences 
participatives dans une perspective épistémologique soulève 
une seconde grande famille d’enjeux, liés aux conséquences 
de la diversité sur la production des connaissances. En effet, 
la participation de publics non scientifiques à la production 
des savoirs a pour conséquence d’introduire une variété 
d’intérêts cognitifs et non cognitifs (pensons, par exemple, 
aux publics mobilisés pour résoudre des problèmes qui les 
affectent, en biomédecine ou en sciences de l’environnement), 
mais également une pluralité de perspectives, de « points de 
vue » sur le monde social et naturel.  Or, cette question du 
rôle de la diversité dans la production des connaissances 
s’est imposée ces dernières décennies comme centrale pour 
la philosophie des sciences (Steel et al. 2019). Elle regroupe 
plusieurs dimensions : diversité des valeurs, diversité des 
intérêts (sociaux et économiques), diversité démographique 
(ethnie, sexe, genre, position socio-économique…). Dans 
les faits, ces dimensions sont bien souvent associées : par 
exemple, notre appartenance à un groupe démographique 
donné détermine certains de nos valeurs non épistémiques 
et de nos intérêts socio-économiques. Cependant, d’un point 
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de vue épistémologique, elles portent chacune sur des enjeux 
qui leur sont propres. Par exemple, la question des intérêts 
non cognitifs pose celle de la neutralité des savoirs, au sens 
de Douglas (2009) repris par Koskinen (2018). Être neutre 
en valeur (value-neutral) revient alors à ne pas utiliser 
volontairement certaines valeurs individuelles à la place des 
preuves empiriques. Classiquement, il est permis d’interroger 
cette neutralité des savoirs dans le cas où des conflits 
d’intérêts sont susceptibles de biaiser les résultats produits. 
La recherche industrielle, notamment pharmaceutique, est 
souvent ciblée sur ce point (Radder 2010). En revanche, cette 
exigence épistémique minimale ne revient pas à éliminer 
toute valeur non cognitive : comme l’a largement montré 
l’épistémologie sociale, une science totalement libre de 
valeurs n’est sans doute ni possible ni souhaitable (Rolin 
2016). La mobilisation de valeurs non cognitives, par exemple 
sous la forme d’« hypothèses d’arrière-plan » (Longino 1990), 
est souvent inévitable dans les différentes phases du travail 
scientifique : formulation d’hypothèses, collecte de données, 
interprétation des résultats. Les arguments classiques liés au 
« risque inductif » (Rudner 1953 ; Douglas 2009), que nous 
ne rappellerons pas en détail ici, sont généralement utilisés 
pour justifier ce point. Afin de présenter de manière ordonnée 
les différents enjeux épistémologiques liés à cette question de 
la diversité dans les sciences participatives, nous proposons 
de distinguer trois types de contributions, interrogeant (a) 
la neutralité des savoirs, (b) la formulation des questions de 
recherche à traiter, et (c) la diversité des « points de vue » ou 
perspectives.
3.2.a Diversité des intérêts et neutralité des savoirs
Dans de nombreux cas, les citoyens engagés dans des pro-
grammes de science participative se sont pas neutres vis-à-
vis des questions de recherche, c’est-à-dire qu’ils présentent 
un intérêt à sa résolution ou à sa non-résolution. Cela est bien 
évidemment le cas pour la « co-created science » (Bonney 
et al. 2009a), et notamment pour la « community-based 
research » (Houllier 2016) : par définition, les publics y sont 
directement impliqués en tant que « parties prenantes » (Ka-
hane et Lopston 2013). Cependant, les formes plus modérées 
de participation sont en droit également concernées : comme 
nous l’avons vu dans les sections précédentes, il a été montré 
que la sociologie des groupes de participants en sciences de 
l’environnement est biaisée en faveur d’individus présentant 
un engagement particulier pour la préservation de la biodi-
versité (Palacin-Silva et al. 2016). Bien qu’il n’ait pas été avé-
ré empiriquement que les intérêts singuliers des participants 
nuisent à la neutralité effective des savoirs produits, il existe 
une crainte répandue (notamment parmi les communautés 
scientifiques professionnelles) qu’ils influent sur la fiabilité 
des résultats (Golumbic et al. 2017 ; Jollymore et al. 2017). 
Les données pourraient ainsi être fabriquées, modifiées, fal-
sifiées (Resnik, Elliott et Miller 2015 ; Nature 2015). Bien 
entendu, il faut noter que cette difficulté n’est pas restreinte 
aux sciences participatives, les scientifiques professionnels 
n’étant pas immunisés contre de potentiels conflits d’intérêts 
conduisant à des entorses à l’intégrité scientifique (Resnik 
2010).
De manière plus significative en revanche, l’engagement de 
parties prenantes, explicitement concernées par un problème 
donné, dans le processus de recherche, est défendu par cer-
tains auteurs comme permettant une construction collective 
de la neutralité des savoirs produits. Par exemple, dans les 
sciences environnementales, certains groupes militants ten-
dant à développer une expertise quant à la crédibilité des 
scientifiques vis-à-vis de leurs éventuels biais liés aux conflits 
d’intérêts auxquels ils peuvent se trouver confrontés. Yama-
moto (2012) a mis en avant cette dynamique dans le cas d’une 
controverse autour de la gestion forestière. En conséquence, 
l’engagement de citoyens, même et surtout s’ils sont non 
neutres, semble encourager le développement d’une attitude 
de critique mutuelle vis-à-vis des manques possibles de neu-
tralité des différents acteurs de la recherche (pour des études 
de cas allant dans ce sens, voir Cash et al. 2003 ; Barnes 
2005; Parkins et Mitchell 2005 ; Elliott et al. 2017).
3.2.b Diversité et construction participative des 
questions de recherche
La participation citoyenne au développement scientifique 
et technique est susceptible d’influer sur la construction des 
objets et questions à traiter, en intégrant à l’agenda de re-
cherche des problèmes formulés hors du champ scientifique. 
C’est notamment le cas de la co-created science ou de la 
community-based research (Houllier et Merilhou-Goudard 
2016). Les modalités souhaitables de cette intégration n’ont 
été que rarement explorées par la philosophie. D’un point de 
vue épistémologique, une première dimension importante à 
prendre en compte ici interroge les liens qu’entretiennent les 
sciences « fondamentale » et « appliquée » ou « inspirée par 
l’usage » (Stokes 1997). Ces dernières années, des contribu-
tions se sont attachées à montrer le caractère positif, pour la 
production des savoirs, d’une intégration de questions pou-
vant être qualifiées d’« utilitaires » : en biologie moléculaire 
(Adam 2005 ; Adam, Carrier et Wilholt 2006 ; Bedessem 
2018), en physique (Morrison 2011). Bien que ces études de 
cas apportent une série d’informations pertinentes pour pen-
ser les interactions épistémiques entre les différents types 
d’objectifs fixés à la recherche scientifique (construire des 
connaissances et servir le consommateur), il reste difficile de 
les mobiliser pour proposer une organisation générique et 
crédible de la participation citoyenne à l’orientation de l’ef-
fort de recherche. Dans ce contexte, certaines disciplines (et 
notamment, les sciences environnementales), visent cepen-
dant à développer, localement, des modalités de co-création 
de l’agenda de recherche adaptées à leurs caractéristiques et à 
leurs besoins propres (Cosquer, Raymond et Prévot-Julliard 
2012).
Un second axe de réflexion exploré dans la littérature récente 
se penche sur l’implication d’une diversité de parties pre-
nantes dans la formulation de questions de recherche portant 
sur des objets complexes présentant une multiplicité de di-
mensions politiques, économiques, sociales et scientifiques. 
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Des études de cas en sciences environnementales sont par-
ticulièrement mobilisées, dans le but de montrer comment 
des intérêts et des valeurs divergents conduisent à poser de 
manière distincte les problèmes à résoudre. Elliott (2011) 
développe ainsi l’exemple des études portant sur l’impact de 
certaines molécules utilisées par l’industrie agroalimentaire 
sur la santé, et montre comment les différentes parties pre-
nantes (autorités sanitaires, ONG) déterminent a priori les 
doses limites dont la toxicité mérite d’être testée. Plus géné-
ralement, la diversité des parties prenantes tend à générer, 
sur un sujet donné, une multiplication d’expertises contra-
dictoires (Tesh 1999 ; Eden, Donaldson et Walker 2006 ; 
Van der Vegt 2018). Intuitivement, cette diversité d’intérêts 
est positive sur le plan épistémologique, en ce qu’elle rend 
visible des questions de recherche nouvelles, ou des dimen-
sions inexplorées de questions de recherche existantes (Har-
ding 2015). Cependant, de manière quelque peu paradoxale, 
plusieurs auteurs ont également pu souligner qu’une telle 
prolifération d’avis et d’expertise portés par des groupes 
n’étant pas neutres vis-à-vis de l’objet de recherche en ques-
tion peut être contre-productive d’un point de vue politique. 
C’est en particulier le cas dans les sciences de l’environne-
ment (Sarewitz 2000, 2004), où la prolifération de savoirs 
parfois contradictoires portant sur des dimensions distinctes 
des controverses environnementales (parmi elles, la question 
du réchauffement climatique) peut avoir un effet paralysant 
sur la prise de décision publique. Dans une perspective plus 
directement épistémologique, la production participative des 
connaissances sur des sujets controversés peut également 
avoir des conséquences négatives sur le savoir produit. Cette 
dynamique de participation est en effet susceptible, d’une 
part, d’offrir une tribune à des positions scientifiques margi-
nales et peu fondées. D’autre part, elle peut biaiser la manière 
dont les différentes dimensions du problème en question 
sont traitées. Biddle (2018) se penche par exemple sur les 
controverses autour de la culture des OGM, et montre que le 
manque de neutralité, associé aux différences de pouvoir et 
d’influence des groupes qui mandatent et utilisent des exper-
tises scientifiques, freine la constitution d’un savoir rationnel 
et empiriquement fondé qui prendrait en compte de manière 
non partisane les différentes dimensions du débat. Dans ce 
contexte en effet, le développement et la visibilité des argu-
ments, modèles et théories ne dépendent pas uniquement de 
leur pertinence épistémique, mais de l’activité et du pouvoir 
propres de groupes marqués idéologiquement ou politique-
ment. Les conditions politiques et sociales de la participa-
tion, dont l’étude dépend en grande partie d’un travail socio-
logique, jouent alors un rôle clé dans la détermination des 
caractéristiques épistémiques des savoirs produits (Chlous et 
al. 2017 ; Contamin, Legris et Spruyt 2017).
3.2.c Diversité des « points de vue »
Un troisième enjeu proprement épistémologique associé au 
rôle de la diversité est lié à la notion de « point de vue ». Ce 
thème regroupe des contributions plus théoriques en philo-
sophie des sciences, tirant parti notamment du courant de 
« l’épistémologie des points de vue » (stand-point epistemo-
logy) dont Rolin (2016) propose une revue récente. Dans ce 
cadre, le lien entre participation, diversité et production des 
savoirs est classiquement établi de la manière suivante : dans 
les différentes phases du travail scientifique (formulation des 
hypothèses, mise au point des protocoles, collecte des don-
nées, interprétation des résultats et formulation des conclu-
sions), des valeurs d’arrière-plan, qui peuvent dépendre du 
contexte social et culturel, jouent inévitablement un rôle 
(Douglas 2009). La position sociale d’un individu donné forge 
un point de vue spécifique sur le monde social et naturel, qui 
se traduit éventuellement par des hypothèses d’arrière-plan 
qui lui sont propres (ou propres à sa communauté). Dans ce 
cadre, la construction d’un savoir objectif ne peut être lais-
sée à la discrétion d’une « communauté épistémique » don-
née, fût-elle constituée de scientifiques professionnels, mais 
dépend d’une critique mutuelle entre des « épistémologies 
locales » portant des valeurs distinctes (Longino et Lennon 
1997). Dans ce cadre, la participation de citoyens non scien-
tifiques à la construction des savoirs est vue comme une 
opportunité d’améliorer leur objectivité, en facilitant l’iden-
tification et la critique des valeurs d’arrière-plan guidant les 
différentes phases du travail de recherche (Harding 2015).
Ces arguments sont bien étayés par l’histoire des sciences : 
les nombreuses études de cas proposées par l’épistémolo-
gie féministe, en premier chef, en montrent suffisamment la 
pertinence (Rolin 2016). Cependant, il n’est pas évident de 
comprendre comment le développement des sciences parti-
cipatives peut assister la dynamique de critique mutuelle des 
hypothèses d’arrière-plan portées par des valeurs distinctes. 
Premièrement, cette conception sociale et interactionnelle de 
l’objectivité met en avant la nécessité d’une diversité au sein 
de la communauté scientifique. Quel niveau d’engagement 
des citoyens est alors à privilégier pour favoriser le travail de 
discussion des hypothèses d’arrière-plan ? Deuxièmement, il 
est possible que le type de diversité que l’épistémologie « du 
point de vue » défend, soulève certaines difficultés pratiques. 
Steel (2019) suggère ainsi que la diversité « démographique » 
(c’est-à-dire la diversité selon des critères démographiques, 
tels que l’ethnie, le genre, la classe) induit une forme de dé-
fiance entre les communautés épistémiques, défiance qui fait 
obstacle à la communication et donc au travail collaboratif 
entre agents épistémiques.
4 – Quel rôle pour la philoso-
phie des sciences ?
Pour clore cet état de l’art, il nous semble opportun de nous 
interroger sur les futurs rôles possibles que pourraient tenir 
la philosophie des sciences et l’épistémologie dans l’analyse 
descriptive et normative des conditions de la participation 
citoyenne au développement scientifique et technique. Cette 
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question des rôles possibles de la philosophie des sciences au 
XXIe siècle est très présente dans la littérature contemporaine 
(Giere 2003 ; Kourany 2003). Elle interroge tout à la fois les 
objets d’étude dont elle devrait se saisir, mais également les 
méthodologies à déployer : en particulier, l’usage croissant de 
méthodes qualitatives ou quantitatives inspirées des autres 
sciences humaines (Nersessian 2005 ; Wagenknecht, Nerses-
sian et Andersen 2015 ; Svetlova 2015) brouille les frontières 
disciplinaires et interroge les spécificités de la démarche phi-
losophique (Osbeck et Nersessian 2015 ; Mansnerus, Wagen-
knecht 2015 ; Thoren 2015). Ces débats ont de l’importance 
pour le sujet qui nous occupe, car comme nous avons pu le 
souligner dans cet état de l’art, la connaissance précise des 
modalités concrètes de la participation, qui dépend en grande 
partie d’un travail d’ordre sociologique, est cruciale pour ju-
ger des caractéristiques épistémologiques des sciences par-
ticipatives. Prenant acte de ce contexte singulier, certains 
auteurs ont pu proposer un programme de recherche propre 
à la philosophie des sciences pour l’étude des pratiques de 
participation. Eigenbrode et al. (2007) et Elliott (2011) pro-
posent ainsi qu’elle puisse jouer le rôle de facilitateur dans les 
délibérations entre experts et entre citoyens et experts. Reste 
encore à situer son action possible au sein des institutions 
existantes.
Une autre piste prend racine dans l’étude du rôle épisté-
mique de la diversité. Comme nous l’avons souligné, l’une 
des caractéristiques des sciences participatives est en effet de 
promouvoir différentes formes de diversité dans les activités 
épistémiques : diversité de stratégies heuristiques, diversité 
de problèmes, de valeurs et d’intérêts, et ainsi que diversité 
démographique des agents épistémiques. Plusieurs atouts 
supposés des sciences participatives sont précisément liés 
à cette diversité : le manque de neutralité des communau-
tés épistémiques engagées dans les programmes de sciences 
participatives pourrait favoriser l’adoption de perspectives 
critiques à propos des conflits d’intérêts possibles des diffé-
rents acteurs ; la coexistence d’une diversité de problèmes 
et d’intérêts conduit à la production d’une variété d’exper-
tises divergentes, dont l’existence pourrait être positive pour 
appréhender certains enjeux complexes ; la présence d’une 
diversité de valeurs contextuelles au sein des communautés 
épistémiques pourrait rendre possibles l’identification et la 
critique des hypothèses d’arrière-plan guidant la production 
du savoir scientifique. Cependant, plusieurs points restent en 
suspens. Il est permis notamment de se demander (i) quel 
type exactement de diversité est susceptible d’avoir des effets 
positifs sur le plan épistémique et (ii) quelles conditions ins-
titutionnelles sont requises pour promouvoir ces effets posi-
tifs. Il s’agit donc là, tout d’abord, d’un besoin de clarification 
conceptuelle à propos de la notion même de diversité, c’est-à-
dire à propos de la nature des groupes sociaux (scientifiques 
professionnels ou citoyens) et des objets (valeurs, intérêts, 
savoirs, position sociale) auxquels elle s’applique. Ensuite, 
se pose la question des modalités de communication entre 
des agents ou des communautés épistémiques portant des 
valeurs, intérêts ou positions sociales distincts (Wylie 2006). 
Comme Steel (2019) l’a noté, le processus « d’élaboration 
d’information », décrivant la manière dont des proposi-
tions provenant de communautés épistémiques différentes 
peuvent ou non entrer dans des interactions fécondes, n’est 
pas encore assez étudié alors même que la diversité (telle 
qu’elle peut se manifester dans les programmes de participa-
tion citoyenne) est mise en valeur comme positive sur le plan 
épistémologique.
Une troisième voie de recherche possible a trait au déve-
loppement de méthodes d’évaluation de la productivité des 
programmes de sciences participatives. Comme nous l’avons 
souligné, l’adaptation des techniques de scientométrie exis-
tantes pose un certain nombre de problèmes théoriques 
et pratiques. L’identification des paramètres importants à 
prendre en compte pour mesurer l’impact épistémologique 
(et politique) des sciences participatives nécessite sans doute 
un travail d’analyse conceptuelle dont la philosophie des 
sciences pourrait se saisir avec profit.
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